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Intervenant extérieur bénévole en arts plastiques et visuels

Année Scolaire ..................
AUTORISATION D’INTERVENTION

de personnes extérieures à l’école, délivrée par le directeur d’école.

CIRCONSCRIPTION : ................................
ECOLE maternelle – élémentaire – primaire

Adresse:

Téléphone:

Directeur - Directrice:

INTERVENANT

Nom :

Prénom :

Rôle de l'intervenant :

Qualification (joindre si possible un justificatif):

CLASSE(S)
Enseignant(s) :

Niveau(x) :

Effectif(s) :

CALENDRIER
Nombre de séances :
Jour :

Heure :

Lieu :

Période d'intervention :

A RETOURNER AVANT le début de l’activité à l’IEN de votre circonscription, 
(page 1, accompagnée d'un descriptif succinct du projet pédagogique.)
Je soussigné M …………………………………, directeur(trice) de l'école ……………………………, autorise les personnes susnommées à intervenir auprès des élèves de l’école (Circulaire 92-196 du 3 juillet 1992).                           

Date:                                                                        Signature du directeur d’école:

Aucun intervenant extérieur ne peut participer à une activité sans y avoir été préalablement autorisé par écrit par le directeur de l’école. L’Inspecteur de l’Education Nationale est informé de cette intervention.

L’original est destiné à l’intervenant, une copie restera dans l’école, une autre sera transmise à l’IEN pour information.

Les principes communs à toutes les disciplines d'enseignement, intervenant(s) bénévole(s) ou rémunéré(s). 

L'école est un lieu d'enseignement et d'éducation. Ne peuvent y intervenir que des personnes dont les missions correspondent à cet objectif. Il convient donc de rester particulièrement attentif au nombre et à la qualité des personnes que l'on y accueille. 

Le maître ou l'équipe pédagogique sont les concepteurs du projet pédagogique accompagnant une demande d'intervenant(s) extérieur(s) et des contenus d'enseignement. Ils peuvent être accompagnés dans cette définition du projet par les intervenants extérieurs. Ce projet définit entre autres les rôles et missions des intervenants. Les projets qui justifient l'intervention de ces derniers doivent être conformes aux programmes. 

Il est rappelé que l'enseignant du 1er degré, instituteur ou professeur des écoles, doit enseigner toutes les disciplines prévues par les programmes. Il peut faire appel à des intervenants extérieurs pour lui " apporter un éclairage technique ou une autre forme d'approche qui enrichit l'enseignement et conforte les apprentissages conduits par l'enseignant de la classe. Ils ne se substituent pas à lui." L'intervenant n'enseigne pas.

( Circulaire n° 92-196 du 3 juillet 1992). 

CAS où seule L'AUTORISATION DU DIRECTEUR d'école suffit : 

Le directeur peut accorder des autorisations à des intervenants extérieurs dans le cas d'interventions ponctuelles non rémunérées et s'il ne s'agit pas d'activités physiques et sportives, ou d'éducation musicale. 

Une intervention ponctuelle est une intervention limitée dans le temps à quelques séances dans l'année scolaire. 

Les intervenants bénévoles, notamment les parents d'élèves, doivent recevoir une autorisation du directeur d'école pour intervenir pendant le temps scolaire. 

Textes de référence:

Pour le cadre général

- arrêtés du 25 janvier 2002 (B.O. H.S. n°1 du 14 février 2002)

- circulaire n° 99-136 du 21 septembre 1999 (B.O. H.S. n° 7 du 23 septembre 1999): organisation de sorties scolaires dans les écoles maternelles et élémentaires publiques.

- circulaire n° 92-196 du 3 juillet 1992 (B.O. n° 29 du 16 juillet 1992). Participation d’intervenants extérieurs aux activités d’enseignement dans les écoles maternelles et élémentaires.

Pour les activités artistiques :

- décret 88-709 du 6 mai 1988 (B.O. n° 21 du 2 juin 1989). Les intervenants extérieurs dans les différents domaines des enseignements artistiques.

- Arrêté du 10 mai 1989: modalités d’attestation de compétence professionnelle pour les personnes apportant leur concours aux enseignements et activités artistiques.

Responsabilité – point juridique : circulaire 92-196 du 3 juillet 1992 / loi du 5 avril 1937

Rappel : la responsabilité des enseignants

L’enseignant reste responsable des élèves qui lui sont confiés, même si à son tour il les confie à un autre. En cas d'accident ou d'incident, on cherchera par exemple s'il avait correctement organisé le travail, si toutes les autorisations avaient été délivrées (autorisation du directeur d'école, agréments selon la nature des activités…)

Dans le cas des intervenants rémunérés, la convention rendue obligatoire par la circulaire 92-196 du 03/07/92 est le cadre contractuel de référence du partenariat.

Si le comportement d'un intervenant met en jeu la sécurité psychologique ou physique des élèves, il appartient au maître d'interrompre immédiatement la séance en cours.

La responsabilité des intervenants extérieurs
L’intervenant extérieur reste pénalement responsable de ses faits délictueux ; dans certains cas, il est également susceptible de voir sa responsabilité civile engagée. 
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